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  1. 

La présente instruction a pour but de préciser, à l'usage de l'armée de mer et de la marine marchande, certains
détails d'application du décret 57-630 du 22 mai 1957 portant création d'une médaille commémorative
française des opérations du Moyen-Orient.

Ayants droit

  2. 

Ont droit à la médaille commémorative française des opérations du Moyen-Orient, sans condition de séjour, le
personnel de l'armée de mer et les équipages des navires marchands qui ont participé, entre le 1er septembre
1956 et le 22 décembre 1956 (inclus), aux opérations qui se sont déroulées dans la zone géographique
comprise entre les parallèles 20° et 36° et les méridiens 24° E. et 40° E. (méridien international).

La liste des unités, formations, états-majors et bâtiments de commerce affrétés par la défense nationale ayant
séjourné en méditerranée orientale entre le 1er septembre 1956 et le 22 décembre 1956 est donnée en annexe.

  3. 

Nul ne pourra prétendre au port de la médaille s'il a été l'objet au cours des opérations d'une condamnation à
une peine afflictive ou infamante.

Port de l'insigne, autorisation

  4. 



Il ne sera pas délivré de diplôme ; les intéressés devront justifier leur droit au port de ladite médaille par un
document faisant ressortir leur participation aux opérations (livret militaire, extrait de citation, titre de
pension, certificat ou ordre de service, certificat d'origine de blessure, etc).

  5. 

Les ayants droit qui ne posséderaient aucune des pièces indiquées ci-dessus recevront, sur leur demande, une
autorisation justifiant leur droit au port de la médaille.

Cette autorisation leur sera délivrée par les autorités énumérées ci-après, auxquelles ils devront adresser leur
demande, en fournissant tous les renseignements utiles (en particulier, formation dans laquelle ils ont été
employés, durée et date de séjour).

A.  Personnel militaire en activité de service

Officiers et non officiers : le commandant de l'unité ou le chef de service.

B.  Personnel militaire rendu à la vie civile

Officiers autres que les officiers auxiliaires : le commandant du bureau maritime des matricules
(Toulon).

Officiers auxiliaires non inscrits maritimes : le directeur central qui administre l'intéressé.

Officiers auxiliaires inscrits maritimes : l'administrateur de leur quartier d'inscription maritime.

Non officiers : le commandant du bureau maritime des matricules (Toulon).

C.  Marins du commerce

L'administrateur de leur quartier d'inscription.

  6. 

Toutes les demandes et autorisations seront établies sur papier libre, mais avec toutes les garanties
d'authenticité. Les nom, prénoms, grade, spécialité, numéro matricule et adresse des demandeurs devront être
écrits très lisiblement.

Les cas litigieux ou douteux devront être soumis, avec avis, au département pour décision.

Pour le Secrétaire d'État et par délégation :

Le Commissaire général,

Chef de la Section administrative,

R. HILLAIRET.
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